
Bulletin d’informations des Agents(es) de Police Municipale, Gardes-Champêtres et Agents(es) de surveillance de la voie 
publique des Hauts de France. 

 

Bulletin 04-2021 

 

Cher(e) collègue et ami(e), 

Le texte de loi relatif à la sécurité globale est arrivé à échéance.  

A la fin du mois, il sera promulgué et apportera de nouvelles missions de police judiciaire, des responsabilités 
juridiques plus importantes pour les Agents de Police Municipale, gardes-champêtres et agents de 
surveillance de la Voie Publique. 

Une partie de cette loi concerne les agents de sociétés de sécurité privée qui pourront effectuer des palpations 
de sécurité…… 

Cette loi rebaptisée récemment « Pour un nouveau pacte de sécurité respectueux des libertés » a fait l’objet 
de nombreux débats dans les différents hémicycles. 

Pour terminer, cette loi est en cours d’examen final auprès des différentes institutions Conseil d’Etat et Conseil 
Constitutionnel... 

D’autres lois en cours auront un ou plusieurs impacts sur les missions des agents de Police Municipale ou sur 
les pouvoirs des élus ou responsables de communes EPCI (loi Climat et résilience,) 

Enfin dans cet édito, dans le registre « Questions, réponses parlementaires » une réponse ministérielle est 
consacrée suite à la sortie des décrets d’Octobre 2020 sur la durée de formation des Agents de Police 
Nationale et Gendarmerie Nationale intégrant un service de Police Municipale par voie de détachement ou 
autres…. 

Personnellement, je suis contre de diminuer la durée de formation de ces agents considérant que le métier 
de Policier Municipal est différent d’agent de PN ou de GN. 

Je constate malheureusement de nombreuses dérives et lacunes de certains anciens agents de PN ou GN dans 
les Hauts de France par manque de formation poussée sur les pouvoirs de Police des Maires, en matière 
administrative dans les collectivités : 

- Non-respect du Code déontologie,  

- Non-respect des procédures et registres obligatoires à tenir pour la gestion d’un service de PM,  

- Non-respect des procédures en matière de vidéo protection, de procédure administrative, 

- CNIL gestion main-courante,  

- Investigation judiciaire …. 

Bien des accidents (course poursuite), incidents (procédures illégales) pourraient être évités…. 

De plus certains agents incorporés dans nos services de PM et responsables ne gèrent plus les problèmes de 
voisinage, les demandes des administrés chats errants, aboiements de chiens, surveillance des entrées sorties 
d’école Collège, entretien de terrains incultes, problèmes d’urbanisme ou d’occupation du domaine public, 
dépôts sauvages et autres …… 
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Ces quelques agents de PN ou GN jugeant ces missions dégradantes, pas en adéquation, avec le métier de 
Policier Municipal.  
Ces comportements minoritaires, mais ils existent malheureusement, discréditent notre profession et 
amènent l’administré(e) à faire justice soit même considérant que l’administration, la collectivité n’apporte 
pas de réponse à leurs demandes. 
D’autres agents qui ne sont pas Policier Municipal se font nommer sur l’organigramme de la collectivité 
Directeur en charge de la sécurité et de la tranquillité publique alors que cette mission a été dévolue par 
délibération à un adjoint au Maire…… 
Bref, vous l’aurez compris on en arrive à des extrêmes qui peuvent avoir des conséquences graves pour la 
collectivité ou pour les agents travaillant dans ces conditions. 
Le but, l’objectif et la base du métier de Policier Municipal est de « SERVIR » les élus et la population sans 
discrimination et d’apporter une réponse à leurs demandes dans la limite des règles imposées par les textes 
législatifs à notre profession.  
Si certains agents de PN ou GN regrettent leurs anciens pouvoirs d’OPJ ou d’APJ je les invite à repartir auprès 
de leurs anciennes institutions et de laisser la place à des agents qui ont passé les concours, obtenus, inscrits 
sur des listes d’aptitude et qui ont l’esprit du service public. 
Prenez soin de vous et de vos familles. 
Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en souhaitent bonne 
lecture. 

Retrouvez-nous sur www pole-police-hauts-de-france.fr 
 

  

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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• Nord | Pas-de-Calais | Aisne | Somme| Oise 
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Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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ADHESION 
OU RENOUVELLEMENT D’ADHESION 

AU BULLETIN D’INFORMATIONS DES AGENTS(ES) DE POLICE MUNICIPALE, 
GARDES-CHAMPETRES ET AGENTS(ES) DE SURVEILLANCE DE LA VOIE PUBLIQUE  

FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

Nom et Prénom :   _________________________________________________________________________________  

Grade et Fonction :  _______________________________________________________________________________  

Adresse personnelle :  _____________________________________________________________________________  

Adresse professionnelle :  ______________________________________________________________  

 personnel :  __________________________    professionnel :  ___________________________  

 adresse électronique :  _____________________________________________________________  

* L’adhésion en isolé pour 2021 est de 72€. 66% sont déductibles des impôts. Pour les personnes imposables préciser le 
montant de l’adhésion sur votre déclaration des revenus. Pour les non imposables 66% du montant de l’adhésion leur sera 
reversée par la Trésorerie des finances publiques. 

A faire parvenir à : 
FAFPT | Union Régionale Hauts de France 

Pôle Police Municipale FAFPT HAUTS DE FRANCE - Service comptabilité 
45 rue de l'Union 59150 Wattrelos 

POLE POLICE MUNICIPALE FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr 

Retrouvez nous sur : 

pole-police-hauts-de-france.fr 

mailto:pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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